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Durée de vie des médicaments
Question écrite n° 1296

Texte de la question

Mme Sophie Blanc attire l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur une problématique
majeure touchant le système de santé français : la gestion des stocks de médicaments, en particulier face aux
pénuries croissantes, au gaspillage des médicaments encore utilisables et aux profits colossaux réalisés par
certains laboratoires pharmaceutiques, notamment en raison de pratiques contestables relatives à la durée de
vie des médicaments. Depuis plusieurs années, la France connaît des pénuries récurrentes de médicaments,
une situation qui n'a cessé de s'aggraver. Selon les dernières données disponibles, environ 3 000 médicaments
sont actuellement en rupture de stock ou en tension d'approvisionnement. Cette situation n'est pas sans
conséquence pour les patients, qui se retrouvent bien souvent dans l'incapacité de suivre correctement leurs
traitements. Des médicaments essentiels, parfois vitaux, manquent cruellement dans les officines et hôpitaux
français, exposant les patients à des risques graves pour leur santé. Les pénuries touchent particulièrement des
traitements indispensables pour des pathologies graves comme le cancer, le diabète, ou encore l'épilepsie. Ces
pénuries, en plus de fragiliser le système de soins, provoquent un sentiment de détresse et de colère chez les
professionnels de santé, notamment les pharmaciens, qui se trouvent dans l'incapacité de répondre aux besoins
de leurs patients. Comme le rappelle un article de BFM TV du 30 mai 2024, la situation est devenue « critique »,
les pharmaciens se trouvant souvent contraints de se tourner vers des alternatives, parfois moins efficaces,
voire inexistantes, pour répondre aux demandes croissantes. Cette pénurie de médicaments, qui est une
question de santé publique cruciale, met en lumière plusieurs dysfonctionnements au sein du système de
distribution, de production et de régulation des médicaments. Il est urgent de revoir l'organisation de la chaîne
de production pour prévenir les ruptures d'approvisionnement qui mettent en danger la vie de milliers de patients
en France. Dans ce contexte de pénurie, un autre problème vient aggraver la situation : le gaspillage de
médicaments encore utilisables. L'association UFC-Que Choisir a récemment dénoncé une pratique
préoccupante : des quantités importantes de médicaments dits « périmés » sont systématiquement détruites,
alors même qu'ils pourraient encore être utilisés. Selon l'association, ces médicaments restent souvent efficaces
bien après la date de péremption indiquée sur leur emballage. En conséquence, des centaines de tonnes de
médicaments sont jetées chaque année, créant une gabegie environnementale, économique et sanitaire
inacceptable. Pour démontrer l'inefficacité des dates de péremption apposées par les laboratoires, UFC-Que
Choisir a fait analyser des boîtes de paracétamol et d'ibuprofène censées être périmées depuis plusieurs
années. Les résultats sont sans appel : dans 80 % des cas, les médicaments contiennent encore suffisamment
de substances actives pour être efficaces. L'exemple le plus frappant est celui du paracétamol, prétendument
périmé depuis 1992, mais qui contenait encore 100 % de la substance active. Cela montre bien que les dates de
péremption imposées par les laboratoires ne sont pas toujours justifiées et ne reflètent pas la réalité de
l'efficacité des médicaments. Dans certains cas, ces médicaments restent pleinement efficaces jusqu'à 30 ans
après leur date de péremption initiale. Comment justifier la destruction de médicaments en bon état alors que les
officines et les hôpitaux sont incapables de répondre à la demande ? Cette pratique contribue à l'aggravation
des pénuries et participe à un cycle de gaspillage coûteux pour la société. Le coût de production et d'élimination
de ces médicaments est élevé, sans parler de l'impact environnemental que représente leur élimination. Cette
destruction massive aggrave les difficultés d'accès aux traitements pour les patients, notamment ceux vivant
dans les zones rurales ou souffrant de maladies chroniques. Le gaspillage de médicaments est d'autant plus
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insupportable qu'il survient dans un contexte de tension extrême sur les stocks, une situation qui pourrait être
évitée si des mesures concrètes étaient prises pour allonger la durée de vie des médicaments et repenser leur
gestion dans les pharmacies et les hôpitaux. Par ailleurs, il est essentiel de souligner la responsabilité des
laboratoires pharmaceutiques dans cette situation. La question de la durée de vie des médicaments est au cœur
du débat. De nombreuses études, soutenues par des organisations comme l'UFC-Que Choisir, montrent que les
laboratoires raccourcissent artificiellement la date de péremption des médicaments pour inciter à leur
renouvellement plus fréquent. Cette pratique, destinée à maximiser les profits, conduit à la destruction
prématurée de médicaments encore efficaces, ce qui aggrave la crise des pénuries tout en favorisant un
gaspillage scandaleux. Les laboratoires pharmaceutiques réalisent des marges considérables grâce à ce
système, qui repose sur l'obsolescence programmée des médicaments. En imposant des dates de péremption
raccourcies, ils s'assurent de vendre davantage de produits, au détriment des patients et des finances
publiques. Ce mécanisme, qui profite exclusivement aux laboratoires, ne prend aucunement en compte les
impératifs de santé publique ni les enjeux écologiques liés à la production et à l'élimination de ces produits.
Cette stratégie commerciale pose également un problème éthique majeur : dans quelle mesure est-il acceptable
que la santé des citoyens soit sacrifiée sur l'autel du profit ? La gestion actuelle des stocks de médicaments a
des conséquences multiples. Sur le plan économique, le gaspillage de médicaments encore utilisables entraîne
des coûts supplémentaires pour les collectivités et les patients, qui doivent racheter des médicaments souvent
plus chers en raison de la tension sur les stocks. Ces coûts pourraient être largement évités si des solutions
étaient mises en place pour prolonger la durée de vie des médicaments et réutiliser ceux qui sont encore
valides. D'un point de vue environnemental, la destruction systématique de tonnes de médicaments pose
également un problème majeur. La production de médicaments consomme énormément de ressources
naturelles et énergétiques et leur élimination, souvent sous forme d'incinération, libère des substances nocives
dans l'environnement. Dans un contexte de prise de conscience croissante des enjeux climatiques et de la
nécessaire transition écologique, il est impératif de repenser ces pratiques destructrices pour la planète. Enfin,
sur le plan sanitaire, la destruction de médicaments efficaces dans un contexte de pénurie mondiale de certains
produits essentiels met directement en danger la santé de nombreux patients. Il est inacceptable qu'en France,
un pays doté d'un système de santé parmi les plus avancés, des patients soient privés de traitements vitaux en
raison de mauvaises pratiques de gestion et d'une recherche de profit à court terme par les laboratoires
pharmaceutiques. Face à cette situation alarmante, Mme la députée demande à Mme la ministre de prendre des
mesures urgentes pour mieux réguler la gestion des médicaments en France. Tout d'abord, il est essentiel de
mettre en place un mécanisme de contrôle plus strict sur la durée de vie des médicaments, en s'appuyant sur
des études scientifiques indépendantes pour évaluer leur réelle péremption. Cela permettrait de prolonger leur
durée d'utilisation et de réduire le gaspillage. Par ailleurs, il est nécessaire de renforcer la production nationale
de certains médicaments stratégiques pour réduire la dépendance aux importations et prévenir les pénuries.
Une meilleure anticipation des besoins en médicaments et une régulation plus rigoureuse des stocks doivent
également être mises en place, en concertation avec les professionnels de santé et les associations de patients.
Enfin, elle demande au Gouvernement d'étudier de près les pratiques commerciales des laboratoires
pharmaceutiques, notamment en ce qui concerne la fixation des dates de péremption et leur responsabilité dans
le gaspillage des stocks. Des mesures doivent être prises pour encadrer ces pratiques et faire en sorte que la
priorité soit donnée à la santé publique, plutôt qu'aux profits des industriels.
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